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INTRODUCTION
À LA PROBLÉMATIQUE

Le travail et le professionnalisme enseignants face aux politiques de responsabilisation

Christian MAROY1, Université de Montréal
Yves DUTERCQ2, Université de Nantes


Depuis quelques années, les recherches sur l’efficacité éducative insistent de plus en plus sur le rôle que les enseignants, individuellement ou collectivement, jouent dans la réussite de leurs élèves (Dumay & Dupriez, 2009). Cet effet enseignant sur la réussite apparaît corrélativement comme un enjeu croissant des politiques éducatives, dans la mesure où leurs objectifs sont d’améliorer la diplomation ou la persévérance scolaire des élèves. Dès lors que les politiques éducatives mettent davantage l’accent sur la responsabilité des enseignants dans la réussite de leurs élèves (et indirectement de ces mêmes politiques), on peut parler de l’émergence de « politiques de responsabilisation des enseignants » à l’égard de la réussite scolaire.

L’objectif de responsabilisation était déjà présent dans les politiques qui ont visé la « professionnalisation » des enseignants par un renforcement de leur formation initiale et notamment l’universitarisation de cette formation (Bourdoncle, 1993 ; Lang, 1996 ; Lessard & Tardif, 2004b). Des enseignants mieux formés, plus professionnels sont supposés améliorer la qualité de l’enseignement et favoriser la réussite des élèves. La professionnalisation outille techniquement l’enseignant à faire réussir les élèves, mais aussi le responsabilise vis-à-vis de cette réussite. La responsabilité professionnelle des enseignants renverrait ainsi à la question, à la fois technique et normative, de leur mobilisation pour la réussite de leurs élèves (Cattonar & Maroy, 2000).

La qualité des enseignants est aussi associée dans certaines politiques éducatives aux standards ou aux référentiels de compétences qu’ils doivent maîtriser pour devenir des enseignants « professionnels » ou « efficaces » (Cattonar, 2010 ; Lessard, 2006). Par ailleurs, la question des formes et des modalités de leur développement professionnel dans une perspective de formation tout au long de la vie est aussi à l’agenda politique (Malet, dans cet ouvrage).

Mais la responsabilisation des enseignants peut encore passer par des politiques qui affectent les conditions de salaire et d’emploi des enseignants ; certains pays ont ainsi délibérément introduit des politiques de salaire au mérite, lié aux résultats, pour responsabiliser les enseignants vis-à-vis des résultats obtenus par leurs élèves, c’est-à-dire les inciter par intérêt financier à obtenir ces résultats (Hanushek & Raymond, 2005 ; Larré, 2009).

Enfin et surtout, depuis une vingtaine d’années, on assiste, notamment aux États-Unis, à la mise en place de politiques dites d’accountability. L’accountability est une notion anglo-saxonne, qui ne trouve pas d’équivalent en langue française et dans la littérature francophone où elle est traduite, selon les contextes discursifs, par reddition de comptes, responsabilisation ou encore imputabilité.

En éducation, les systèmes d’accountability basés sur les performances demandent des comptes aux écoles, directions et enseignants, non seulement sur les inputs ou les processus d’enseignement, mais aussi sur leurs outputs, c’est-à-dire sur leurs résultats, par exemple à partir des performances de leurs élèves à des examens externes ou de leur taux de diplomation, etc. Selon Figlio et Loebb, les versions les plus élaborées de ces systèmes se retrouvent aux États-Unis, en Angleterre et au Chili, où d’ailleurs la plupart des recherches ont été conduites (Carnoy & Loeb, 2002 ; Figlio & Loeb, 2011). Connaissant aujourd’hui une expansion internationale, ces politiques peuvent varier selon leurs enjeux et leurs conséquences (dures, modérées, douces) pour les écoles (Mons & Dupriez, 2010), selon la force de l’alignement entre paliers ou instruments dans le système et selon les théories du changement et les instruments de suivi qu’elles mettent en place (Maroy & Voisin, 2014). Ces derniers auteurs distinguent quatre logiques d’accountability : une logique « dure », une logique « néo-bureaucratique », une logique d’« accountability réflexive ou intelligente » et enfin une logique « douce ».

Les politiques d’accountability ont déjà fait l’objet de nombreux travaux en langue anglaise, mais aussi de façon croissante en français, soit sur leur genèse ou leurs orientations (Felouzis & Hanhart, 2011 ; Maroy, 2013a), leurs outils (Dutercq & Maroy, 2014), soit sur leur mise en œuvre par les organismes et acteurs intermédiaires (Pelletier, 2009).

L’objectif de ce livre est autre puisqu’il se centre sur les effets de ces politiques de responsabilisation et d’accountability sur le travail et le professionnalisme des enseignants : il s’agit d’interroger les usages variés de leurs outils par les acteurs de terrain (enseignants ou directions notamment), les formes d’acceptation ou d’adhésion à leurs principes, mais aussi de cerner les formes de jeux, de contournements, voire de résistances et de contestations qu’elles génèrent. Plus largement, nous examinerons les enjeux qu’elles représentent du point de vue de la définition sociale de certaines professionnalités (des enseignants, des directions d’école) et les changements de relations afférents. Ces effets sont interrogés par le « bas du système », du point de vue des enseignants (secondairement pour d’autres acteurs associés directement, comme les directeurs ou les formateurs d’enseignants) en particulier dans différents contextes et dans différents domaines d’action (évaluation externe, développement professionnel, suivi et accompagnement pédagogique, contrôle et reddition de comptes des résultats, etc.).

Ces questions sont abordées en incluant d’une part des analyses portant sur des politiques d’accountability au sens restreint et d’autre part des analyses portant, plus largement, sur des politiques ou dispositifs de responsabilisation. Nous entendons par là des politiques, outils ou dispositifs qui visent ou mettent en jeu la responsabilisation des enseignants, sans pour autant impliquer des mécanismes de reddition de comptes formels liés aux performances. Il peut s’agir de politiques d’évaluation externe, de politiques de développement professionnel ou de formation des enseignants ou encore de dispositifs de soutien à l’innovation pédagogique.

Nous avons choisi de traduire accountability par « reddition de comptes » pour bien différencier les politiques afférentes des autres politiques de responsabilisation. Toutefois, il faut garder à l’esprit le caractère conventionnel de ce choix dans le cadre de cet ouvrage, car il est bien clair qu’il serait tout aussi pertinent de traduire accountability policy par « politique de responsabilisation », puisque le terme d’accountability résiste, on l’a signalé, à une traduction univoque3. Corrélativement, il faut donc souligner que les politiques de reddition de compte sont aussi des politiques de responsabilisation, même si toutes les politiques de responsabilisation ne sont pas des politiques d’accountability ou de reddition de comptes, au sens qu’entend la recherche sur les politiques d’éducation (voir ci-dessus).

Nous allons d’abord présenter le contexte dans lequel ces politiques et formes de responsabilisation des enseignants apparaissent. Ensuite, nous préciserons quelques concepts et notions théoriques qui seront au cœur des questions qui jalonnent cet ouvrage (tels que accountability, responsabilisation, profession, professionnalisme, autonomie professionnelle, couplage/découplage des pratiques enseignantes, etc.). Enfin, nous développerons les questions transversales et le plan de l’ouvrage en présentant les textes qui le constituent.


1. CONDITIONS D’ÉMERGENCE DES POLITIQUES D’ACCOUNTABILITY ET DE RESPONSABILISATION

Pourquoi assiste-t-on à cette montée de la responsabilisation des enseignants ? Plusieurs processus – sociaux ou politiques – de transformation des systèmes d’enseignement la sous-tendent, processus partiellement indépendants même si la rhétorique politique appelant à la responsabilisation des enseignants peut les associer.

Tout d’abord, dans un contexte de mondialisation accrue des économies et des politiques, l’enjeu de l’éducation a été de plus en plus interprété en termes économiques et la montée d’un discours sur « l’économie du savoir » a conduit de nombreux gouvernements à s’inquiéter, au nom de l’avenir de la prospérité économique et sociale de leurs nations4, de la qualité de leurs « ressources humaines » et du rendement et de l’efficacité de leur système d’enseignement (Robertson, 2005). Alors que les premières études comparatives internationales de l’International Association for the Evaluation of Educational Achievement (IEA) dans les années 1990 et ensuite de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) (les enquêtes du Program for International Student Assessment – PISA) mettent en évidence des performances inégales des systèmes scolaires (Mons, 2008), on a assisté, sous l’influence d’un discours inspiré du nouveau management public, à la mise en place de nouvelles formes de régulation ou de gouvernance centrales des systèmes éducatifs.

Les modes de régulation post-bureaucratiques sont supposés dépasser les limites des formes anciennes de gouvernance et de régulation des systèmes scolaires, d’ordre bureaucratique et professionnel, qui prévalaient et prévalent encore dans de nombreux contextes (Maroy, 2008). Les politiques éducatives font de façon plus ou moins marquée la promotion du choix des parents et de la compétition entre écoles (modèle du quasi-marché), alors que par ailleurs elles ont mis en place des systèmes d’accountability ou des systèmes d’évaluation externe des élèves, alignés sur des objectifs et cadres curriculaires définis de façon plus centralisée qu’auparavant. De nouveaux usages de ces dispositifs d’évaluation externes (parfois anciens) en élargissent les fonctions pédagogiques (certificatives ou diagnostiques) à des fonctions de « pilotage des systèmes » (Mons, 2009). Ces modes de régulation cherchent de fait à orienter et conduire à distance les acteurs locaux dont l’autonomie venait d’être renforcée ou, à tout le moins, célébrée à la suite des réformes importantes ayant conduit à accentuer l’autonomie des établissements et à décentraliser certaines responsabilités vers les échelons locaux (Dutercq, 2001).

Parallèlement à l’apparition de ces nouvelles formes de gouvernance, on assiste à une évolution des finalités des politiques éducatives, notamment en ce qui concerne la définition des questions d’équité et d’égalité des chances scolaires. Tous les systèmes éducatifs des pays développés ont connu, à des rythmes et des degrés variables depuis les années 1960-1970 une extension et une prolongation de la scolarisation dans le primaire et le secondaire5. Par ailleurs, depuis les années 1980, le chômage structurel de larges fractions de la jeunesse peu qualifiées, comme les transformations importantes des modes de travail et de vie, pénétrés par les nouvelles technologies de l’information et de la communication, ont conduit à une redéfinition des objectifs politiques et des finalités égalitaires de l’école obligatoire.

Ainsi, la finalité d’égalité d’accès de tous à l’enseignement et celle d’égalisation des chances des élèves qui oriente les politiques des années 1960 à 1980 tendent à se combiner à une nouvelle finalité d’« égalisation des résultats », des « acquis de base » ou des « apprentissages » pour tous les élèves (Crahay, 2000). La réussite de tous ou à tout le moins du plus grand nombre (à la fin de l’enseignement secondaire ou de l’enseignement dit obligatoire) est ouvertement recherchée depuis les années 1990, avec des temporalités variables selon les contextes nationaux (Dubet, 2004 ; Dupriez, Orianne & Verhoeven, 2008). De plus, le décrochage scolaire devient un problème clé, alors que, par ailleurs, les organismes internationaux et les différents systèmes éducatifs tentent de définir le corps commun de connaissances et compétences qui devrait être maîtrisé par tous les élèves à la fin de l’école obligatoire. Dans ces conditions, la « réussite de tous », la « lutte contre l’échec » et le « décrochage scolaire » deviennent des mots d’ordre de plus en plus répandus. Au fond, l’école doit devenir plus inclusive, ne plus accepter l’échec, au moins dans l’enseignement obligatoire, même si par la suite la vieille « égalité des chances méritocratique » est toujours à l’ordre du jour (Dubet, 2008 ; Grootaers, 2008).

Cette tendance à la redéfinition de la finalité égalisatrice des politiques éducatives est certes liée d’abord à la montée de l’enjeu économique de l’éducation et à l’insistance sur la « qualité des compétences » à acquérir par tous les citoyens pour s’intégrer professionnellement et socialement dans une économie ou une société de la connaissance, discours fortement diffusé par les organisations transnationales (OCDE, 1989). Cependant, elle est aussi liée à l’évolution des diagnostics posés par la recherche en éducation sur les facteurs de réussite et d’échec scolaire pour les élèves. Ces questions ont été abordées par la sociologie des inégalités scolaires, mais aussi par le courant de recherche sur l’efficacité des écoles (school effectiveness research).

Pour la sociologie, l’extension de la scolarisation a été de pair avec un déplacement des inégalités sociales vers l’aval du système (dans l’accès et la réussite à l’enseignement supérieur ou dans la segmentation de ce dernier), mais aussi avec la mise en évidence de l’évolution de ses formes (Duru-Bellat, 2002). Ainsi, le problème de la qualité inégale des apprentissages selon les établissements ou les classes, renvoyant à des inégalités de conditions de scolarisation ou à des effets de composition sociale du public élève sur les résultats (Felouzis, 2014), est de plus en plus mis en évidence, et ce au fur et à mesure que les politiques de choix de l’école ou du marché scolaire s’accentuent. Ces dernières produisent ou renforcent des mécanismes de ségrégation des élèves entre les écoles ou, en leur sein, entre les classes (Merle, 2012 ; Felouzis, Maroy & van Zanten, 2013).

De son côté, le courant de la school effectiveness research a aussi insisté sur le rôle propre des établissements scolaires dans les différences de qualité et d’efficacité éducative des écoles, indépendamment du public scolaire qui le fréquente (Dumay & Dupriez, 2009). Cette littérature – très controversée (Thrupp, 2001) – a ainsi d’abord mis en exergue la responsabilité des directions d’établissement et de la collaboration au sein des équipes scolaires pour garantir la réussite de tous les élèves (Scheerens, 2012). Plus récemment, elle a mis davantage en avant le rôle joué par les enseignants dans l’efficacité éducative (Bressoux, 1994 ; Hattie, 2009).

Cet effet-école et en particulier l’effet des enseignants sur la réussite scolaire sont apparus corrélativement comme un des enjeux croissants des politiques éducatives qui, de ce fait, mettent de plus en plus l’accent sur le rôle et la responsabilité des enseignants en la matière (OCDE, 2005 ; cf. aussi les résultats de l’enquête PISA, 2012).

Cette évolution sous-tend les politiques d’accountability déjà évoquées, mais elle imprègne également d’autres politiques, en particulier les politiques qui touchent directement les enseignants, comme celles qui portent sur leur formation initiale et continue – en association parfois avec une perspective de professionnalisation – mais aussi plus largement celles de gestion du marché du travail des enseignants, en ce qui concerne en particulier leurs statuts ou leurs salaires.




2. CONCEPTS CLÉS ET CADRAGE THÉORIQUE

Plusieurs concepts clés méritent d’être précisés et clarifiés, d’une part parce qu’ils structurent des questionnements transversaux à l’ouvrage, d’autre part parce qu’ils sont très souvent utilisés de façon polysémique, avec des sens et des usages variables selon les périodes ou les espaces sociaux ou scolaires concernés. Il en va ainsi de la notion de reddition de comptes (accountability) et de celle voisine de responsabilisation. Mais le constat vaut aussi pour les notions de profession, professionnalisme ou professionnalité, souvent associées entre elles. La notion d’autonomie professionnelle requise par certains des textes de cet ouvrage, par-delà la littérature très vaste qui la mobilise, sera encore évoquée. Enfin, les enjeux des politiques d’accountability ne peuvent être dissociés des notions de couplage/découplage qui ont été fort utilisées dans la littérature néo-institutionnaliste anglo-saxonne sur les organisations scolaires.


2.1 ACCOUNTABILITY ET RESPONSABILISATION


Concept complexe et polysémique – plus de 100 usages différents selon Lindberg (2013) dans la littérature anglophone –, la notion d’accountability a une longue tradition en finance (l’origine de la notion est liée au terme accounting) et en sciences politiques, où elle renvoie à l’idée que « If a decision-making power is transferred from a principal (e.g. the citizens) to an agent (e.g. government), there must be a mechanism in place for holding the agent accountable for their decisions and tools for sanction » (Lindberg, 2013, p. 203). Autrement dit, le terme est lié à un mécanisme de reddition de comptes qui donne suite à une délégation de pouvoir. Ainsi le gouvernement élu rend des comptes aux citoyens ou au parlement, l’administration au ministre responsable. Dans cette acception, la notion apparaît comme un instrument de contrôle démocratique.

Cependant, avec le développement récent de la nouvelle gestion publique (NGP) qui en a fait un des ingrédients clés de la « bonne gouvernance » (Hood, 1995), la notion est de plus en plus utilisée dans le vocabulaire tant scientifique que politique. Ce succès a eu pour contrepartie un brouillage de sa signification. Ainsi, selon Veselý (2013, p. 5), la notion peut être utilisée comme un synonyme de la « bonne gouvernance » ou comme liée à des « mécanismes permettant de contrôler et d’assurer la qualité des services dans les institutions publiques »6 ou encore dans un troisième sens, plus analytique, proposé par Bovens (2007) comme :

« a relationship between an actor and a forum, in which the actor has an obligation to explain and to justify his or her conduct, the forum can pose questions and pass judgments, and the actor may face consequences » (Bovens, 2007, p. 450).


Si l’on devait traduire en français la notion dans ce contexte, il faudrait, nous semble-t-il, parler d’une relation d’imputabilité ou de reddition de comptes par laquelle un acteur est tenu de se justifier (is held to accounts) vis-à-vis d’un autre (un « forum », selon Bovens), cette justification pouvant conduire à certaines conséquences positives ou négatives.

L’intérêt de cette définition est qu’elle génère cinq questions permettant de distinguer différents types et formes de (relations de) reddition de comptes.


Qui doit rendre des comptes ? Ce peut être une institution publique (un gouvernement, une administration), une organisation rendant un service public ou plus généralement un service à autrui (une école) ou bien un individu (un directeur, un enseignant, un élève, un parent d’élève).

À qui ou à quel forum ? Cette question permet de distinguer différents types de reddition de comptes ou d’imputabilité : 1) une imputabilité politique, lorsque le forum est constitué d’acteurs ou d’institutions politiques ; 2) une imputabilité administrative (ou bureaucratique ou managériale), lorsque le forum est la hiérarchie d’une administration ou d’une organisation publique ; 3) une imputabilité professionnelle, lorsque le forum est un organe professionnel (un ordre ou un syndicat) et que la relation se fait entre pairs du même corps professionnel ; 4) une imputabilité sociale ou marchande, lorsque le forum comprend des acteurs de la société civile, des usagers ou clients du service, ou encore des parties prenantes ; 5) enfin une imputabilité juridique, lorsque le forum comprend des cours de justice. Pointons que l’imputabilité peut dans certains cas être de plusieurs natures, la reddition de comptes s’adressant simultanément à plusieurs forums.

Quelle est la relation (ou le type d’obligation sociale) entre l’acteur et le forum ? La relation peut être verticale (impliquant une relation de pouvoir du forum sur l’acteur, par exemple hiérarchique), horizontale (lorsque la relation n’implique pas d’obligation formelle et que les relations sont sous-tendues par une responsabilité de type professionnel ou moral), diagonale (lorsque la relation au pouvoir est indirecte : par exemple un organe de contrôle, d’inspection ou d’audit, mandaté par une tutelle hiérarchique).

Enfin, à propos de quoi doit-on rendre des comptes et sur quelle base de jugement (quels critères d’évaluation, quelles informations) ? L’imputabilité peut porter sur les inputs, les processus, les résultats (outputs), les impacts (outcomes) et être basée sur différents critères (efficacité, efficience, légalité, équité, démocratie, etc.) et différentes sources d’information.



La définition analytique de Bovens permet aussi de différencier la relation de reddition de comptes ou d’imputabilité de la seule « responsabilité » de nature normative (soit non formelle ou juridique), qu’il s’agisse d’une responsabilité morale, professionnelle ou civique. En effet, la responsabilisation d’un acteur fait partie de sa socialisation à une collectivité ou une organisation. Les principes, valeurs, normes, juridiques ou sociales qui constituent les « compétences des membres » de ces communautés ou organisations – pour parler comme Garfinkel – font en effet l’objet des processus de socialisation qui de façon dialectique et dynamique tendent à constituer ces collectivités et leurs membres : ces compétences, liées à des institutions et à des normes sociales, renvoient aux obligations constitutives de l’individu vis-à-vis des autres membres. Dans certaines situations, un acteur peut être formellement imputable (held to account) alors que, dans d’autres, l’acteur peut être seulement moralement ou professionnellement « responsable » ou « responsabilisé » dans une relation d’obligations sociales non formalisées, qui réfèrent à une ou plusieurs appartenances ou relations sociales. L’acteur pourra le cas échéant se donner ou donner aux autres des justifications à sa conduite (to give an account), sans y être pour autant tenu (au moins formellement) ni avoir à en assumer les conséquences formelles, comme dans une relation d’imputabilité.

Autrement dit, la responsabilisation ainsi entendue renvoie à une responsabilité normative sur base de relations d’obligations sociales et de son caractère approprié ou non à des attentes et normes sociales ou morales. Elle correspond à une définition courante de la responsabilité comme « obligation ou nécessité morale, intellectuelle de réparer une faute, de remplir un devoir, un engagement » (Le Robert, 1984). Bien entendu, cette responsabilité morale est souvent encadrée par le droit et peut se doubler d’une responsabilité juridique (civile, pénale, administrative) supposant différents types de demandes formelles de comptes devant différents forums7.

Il s’agit parallèlement de ne pas réduire la responsabilité à son usage stratégique par une autorité organisationnelle, lorsque celle-ci demande des comptes. La distinction permet alors de montrer les tensions qui peuvent apparaître entre imputabilité et responsabilité ou entre différentes sources d’obligations (morales, sociales ou professionnelles, formelles ou non) : par exemple, une imputabilité managériale sur les résultats vis-à-vis d’une hiérarchie ministérielle peut entrer en tension avec une responsabilité morale ou professionnelle ressentie par rapport à d’autres relations sociales et autres significatifs (les élèves ou les collègues, par exemple).




2.2 PROFESSION, PROFESSIONNALISME ET PROFESSIONNALITÉ


Les notions de « profession » ou de « professionnalisme » dans le monde de l’éducation sont des notions particulièrement délicates à utiliser dans des écrits scientifiques. Les sociologues considèrent en effet que l’idée de « profession » et ce qui lui est attaché sont souvent utilisés stratégiquement par les groupes professionnels eux-mêmes pour chercher à renforcer leur position sur le marché du travail ou revaloriser symboliquement leur statut.

Cela a été le cas par exemple dans le milieu de l’enseignement, où, dans les années 1990, la professionnalisation du métier d’enseignant a été valorisée. Face aux défis de la démocratisation de l’école et aux changements des élèves (sur le plan du rapport aux savoirs ou à l’ordre scolaire), une professionnalisation du métier fondée sur une expertise accrue (ou renouvelée) au carrefour de savoirs savants et de savoirs d’expérience a été promue par différents acteurs académiques ou certains gouvernements (Lang, 1999 ; Paquay, Altet, Charlier & Perrenoud, 1998). Nombre de débats ont été ainsi menés pour savoir si les enseignants constituaient ou non, ou devaient ou non devenir une « vraie » profession. En Amérique du Nord en particulier, où l’idéologie professionnelle et plus largement le mode d’organisation professionnelle d’un métier sont valorisés et répandus, les milieux académiques de l’enseignement ont défendu le développement d’une formation universitaire de haut niveau comme un des éléments clés d’une stratégie de professionnalisation du métier d’enseignant (Étienne, Altet, Lessard, Paquay & Perrenoud, 2009). D’autres ont insisté sur la nécessité de créer un ordre professionnel, licencié et mandaté par l’État, pour établir les standards et référentiels nécessaires pour juger des « bonnes pratiques » professionnelles à encourager dans les écoles. Dans ce contexte, les appels à la professionnalisation se sont appuyés fortement sur le modèle fonctionnaliste des professions établies, en le prenant comme un modèle à suivre (Cattonar & Maroy, 2000).

Ces débats sont toujours vifs aujourd’hui dans une conjoncture où l’évidence de cette professionnalisation des enseignants apparaît plus fragile (voir notamment Lessard, 2006 ; Tardif, 2013). La question de la déprofessionnalisation potentielle des enseignants apparaît en effet comme de plus en plus évoquée, même si c’est de façon assez variable selon les contextes éducatifs et politiques (Gewirtz, Mahony, Hextall & Cribb, 2008 ; Maroy & Cattonar, 2012 ; Malet dans cet ouvrage).

Dans ce volume, nous ne tenterons certainement pas de départager les thèses défendues ou de donner une version unilatérale des tendances en cours. Nous voudrions aborder la question des effets des politiques de responsabilisation et d’accountability sur le professionnalisme et la professionnalisation des enseignants, qui impliquent aussi leur autonomie. Pour ce faire, il nous semble qu’une balise intellectuelle peut être puisée dans les travaux d’Elliott Freidson, dont l’approche des deux notions de professionnalisme et de profession est rigoureuse et articulée (Freidson, 2001). Il propose en effet une analyse idéal-typique du professionnalisme qui d’une part ne s’enferme pas dans le carcan des seules professions établies – médecins, avocats, etc. – et d’autre part fournit un référent pour les comparaisons.

Pour Freidson (2001), le professionnalisme est une forme d’organisation ou de coordination des activités de travail qui se différencie et s’oppose à la fois à la bureaucratie et au marché, même si dans les faits ces trois idéal-types peuvent se combiner au sein d’une même organisation concrète.

« Professionalim may be said to exist when an organized occupation gains the power to determine who is qualified to perform a defined set of tasks, to prevent all others from performing that work, and to control the criteria by which to evaluate performance […]. While few if any occupations can be said to fully control their own work, those that come close are called “professions” in English. » (Freidson, 2001, p. 12)


Autrement dit, le cadre théorique de Freidson souligne une forme d’unité des activités de travail « professionnelles » par-delà leur diversité (Champy, 2009). Ainsi, l’idéal-type du professionnalisme comporte cinq grandes caractéristiques :


« – Specialized work in the officially recognised economy that is believed to be grounded in a body of theoretically based, discretionary knowledge and skill and that is accordingly given special status in the labor force;

– Exclusive jurisdiction in a particular division of labor created and controlled by occupational negociation;

– A sheltered position in both external and internal labor markets that is based on qualifying credentials created by the occupation;

– A formal training program lying outside the labor market that produces the qualifying credentials, which is controlled by the occupation and associated with higher education; and

– An ideology that asserts great commitment to doing good work than to economic gain and to the quality rather than the economic efficiency of work. » (Freidson, 2001, p. 127)



Un groupe dont l’organisation du travail se rapproche (à des degrés variables) de cet idéal-type du professionnalisme peut alors être considéré comme professionnel au sens de Freidson. Bien entendu, comme il le reconnaît lui-même, son idéal-type est statique et ne permet de rendre compte ni des dynamiques historiques ni des forces sociales diverses qui conduisent à des phénomènes de « professionnalisation » ou de « déprofessionnalisation » de telle ou telle activité professionnelle. L’important ici est de ne pas essentialiser les professions en faisant de la seule nature du travail ou de la formation la source de la forme d’organisation du travail qui les caractérise. Une profession résulte davantage d’un processus politique et social qui comporte de multiples facettes et dimensions (le rapport à l’État, aux autres professions, aux usagers, etc.). Par ailleurs, même si l’organisation du travail reste « professionnelle », le contenu exact des tâches effectuées, comme la définition des connaissances, compétences et habiletés définissant telle ou telle occupation peut faire l’objet de variations à la fois dans le temps et dans l’espace, ce que l’idéal-type de Freidson ne précise pas non plus.

Dans les recherches françaises, la notion de « professionnalité » a d’ailleurs été mobilisée pour décrire le contenu des qualifications, compétences et définitions des tâches qui sont attendues dans l’exercice de telle ou telle activité professionnelle, par exemple des enseignants (Perez-Roux, 2012). Cette professionnalité (attendue ou effective) est bien entendu l’objet de définitions fluctuantes et d’une réalité qui ne l’est pas moins. Différentes définitions de cette professionnalité peuvent être en concurrence et faire l’objet de controverses et de luttes sociales.

C’est le cas dans la conjoncture actuelle de mise en place de la nouvelle gestion publique (NGP), qui peut générer de nouvelles conceptions de l’idéologie professionnelle ou divers discours (plus ou moins performatifs) sur le contenu ou le renouvellement du professionnalisme des enseignants ou d’autres groupes professionnels (Demazière, Lessard & Morrissette, 2013). Analysant les influences de la NGP, Julia Evetts fait ainsi l’hypothèse d’un glissement d’un professionnalisme « occupationnel » – qui se réfère à un discours interne aux groupes professionnels, valorisant une forme d’autorité collégiale, l’autonomie et le contrôle professionnel du travail, impliquant une confiance entre professionnels et employeurs ou clients et une orientation éthique assurée par des institutions ou associations externes – vers un professionnalisme « organisationnel ». Ce dernier dérive d’un discours de contrôle porté par les managers, promouvant l’autorité rationnelle-légale, une hiérarchie bureaucratique, des procédures standardisées et des formes d’accountability et de régulation externe basées sur les performances (Evetts, 2008). Autrement dit, elle pointe un recul du professionnalisme, au sens où l’entend Freidson, au bénéfice d’un renforcement de l’organisation bureaucratique.

De son côté, l’OCDE, dans le cadre de l’enquête TALIS8, cherche à « soutenir le professionnalisme des enseignants » et définit ce concept sur la base de trois grandes composantes : le socle de connaissances, à savoir les connaissances requises pour enseigner ; l’autonomie, à savoir le pouvoir de décision des enseignants sur différents aspects de leur travail (contenu et offre de cours, pratiques disciplinaires et évaluations, matériels pédagogiques) ; les réseaux de pairs, à savoir les possibilités d’échange d’informations et de soutien nécessaires au maintien de normes élevées d’enseignement (OCDE, 2016).




2.3 AUTONOMIE PROFESSIONNELLE


Selon Champy (2009), prolongeant Freidson, un groupe professionnel au sens plein du terme bénéficie d’une autonomie dont trois dimensions peuvent être analytiquement distinguées. Il s’agit d’une autonomie de décision qui implique aussi une autonomie de réflexion et une autonomie éthique.

L’autonomie de décision a été clairement définie par Freidson. Un groupe professionnel doit bénéficier du droit reconnu « de décider qui est autorisé à accomplir le travail et comment celui-ci doit l’être » (Freidson, cité par Lang, 1999, p. 38). Cette autonomie au moins relative s’exerce en particulier face aux gestionnaires et aux usagers du service offert (Freidson, 1994). Ainsi, l’autonomie de décision concerne un enjeu clé de la professionnalisation, celui de définir qui peut effectuer le travail et comment. Outre la compétence exclusive d’exercice de certaines activités, le développement d’une expertise spécialisée (par une formation longue et singulière), diverses formes de « protection » du marché du travail à l’égard de la concurrence externe et de contrôle de la carrière (par exemple, définition des titres requis et de la formation nécessaire pour accéder à la profession ; règles de promotion interne) organisent et instituent les conditions de l’autonomie professionnelle des membres d’un groupe professionnel.

Cette autonomie de décision (et donc de pouvoir), concernant l’accès au travail et le contenu des actes de travail, est associée à une autonomie de réflexion, liée à la dimension du savoir et des connaissances mobilisées par les enseignants dans leur contexte de travail quotidien9. L’autonomie de réflexion renvoie pour Champy à une capacité d’autonomie d’interprétation et de réflexion sur les savoirs et pratiques à mettre en œuvre, qui ne se résume pas à « un savoir abstrait appliqué ». Ainsi, selon Champy, il faut défendre les « pratiques prudentielles », « qui mettent en œuvre des savoirs et des savoir-faire spécialisés pour traiter de problèmes singuliers et complexes constituant des enjeux sociaux importants » (Champy, 2009, p. 84). Ce mode prudentiel est un mode d’action central dans certaines professions – notamment l’enseignement – caractérisées par la dimension qualitative du travail, la singularité des cas, de leur traitement et des solutions possibles, la nécessité d’une vue d’ensemble pour la compréhension et la décision, le temps de délibération, etc. Autrement dit, l’autonomie de réflexion du professionnel tiendrait à sa capacité de juger en situation la manière dont il va nouer et articuler des savoirs scientifiques formalisés, des savoir-faire techniques, mais aussi un jugement prudentiel faisant droit à la singularité des situations. Une telle autonomie de réflexion est d’ailleurs, selon Tardif et Lessard (Tardif & Lessard, 2002), une forme de réponse fonctionnelle aux caractéristiques principales du travail enseignant.

Enfin, l’idéal-type du professionnalisme implique une autonomie éthique. Cette autonomie est liée au présupposé que les groupes professionnels se réfèrent peu ou prou à une forme d’idéal normatif (soubassement d’une idéologie professionnelle) qui revendique qu’ils sont au service d’une vocation séculière (qui sert des valeurs désirables et générales) par-delà la fourniture d’un service (aux clients, à l’État). Même si cette affirmation « altruiste » est le plus souvent rituelle dans la vie quotidienne des professions et si ce désintéressement peut cacher des intérêts professionnels – comme les interactionnistes l’ont bien montré –, cet idéal est aussi la base normative à partir de laquelle les professionnels peuvent revendiquer une autonomie de jugement et une liberté d’action qui peut aller à l’encontre des prescriptions et volontés des dirigeants des organisations qui les emploient ou des autorités politiques ou encore des usagers, au nom des fins dernières qu’ils servent (justice, vérité, culture, santé, éducation, etc.). L’autonomie de jugement éthique, en effet, n’est pas simplement l’application de maximes morales univoques, dérivées d’un code de déontologie professionnelle, mais plutôt un jugement en situation permettant de se sortir des dilemmes éthiques de la pratique : par exemple, face à des élèves très démotivés, quelle finalité pédagogique privilégier, quel référent normatif prioriser : la reconstruction d’une estime positive du jeune ou sa maîtrise des standards scolaires ?




2.4 COUPLAGE ET DÉCOUPLAGE DES ORGANISATIONS SCOLAIRES


La littérature américaine néo-institutionnaliste a depuis longtemps mis en évidence une tendance interne au système scolaire à découpler les activités réelles d’enseignement de la structure et des règles formelles des organisations scolaires, les établissements en particulier (Meyer & Rowan, 1977 ; Meyer & Scott, 1983). Autrement dit, les changements opérés pour faire face à des demandes venant de leur environnement (gouvernement, associations professionnelles, organismes d’inspection, associations de parents, etc.) et garder leur légitimité externe concerneront leurs structures et outils de fonctionnement (de nouveaux outils de gestion, de nouvelles fonctions ou services, etc.) sans pour autant que les activités d’enseignement et d’apprentissage dans les classes en soient affectées (Coburn, 2004). Cette thèse, largement défendue dans les années 1970-1990, a commencé à être nuancée voire contestée par de nouvelles générations de chercheurs néo-institutionnalistes qui ont montré que l’action de l’environnement scolaire (districts, universités) ou du gouvernement pouvait désormais avoir une incidence sur les pratiques enseignantes, notamment au travers des politiques d’accountability à forts enjeux (Coburn, 2004 ; Spillane & Burch, 2006). Ces politiques auraient donc tendance à renforcer le couplage des activités d’enseignement dans la classe avec d’autres activités propres à l’établissement, effectuées dans d’autres classes ou encore antérieurement. Leurs travaux conduisent ainsi à mettre en question ou à relativiser les diagnostics précédents considérant le système scolaire comme un système « faiblement couplé » (Orton & Weick, 1990). En cette période de montée en puissance des politiques d’accountability et de responsabilisation, les contributions de cet ouvrage s’interrogent sur un éventuel renforcement du couplage entre pratiques (dans la classe) des enseignants et fonctionnement des établissements.






3. QUESTIONNEMENTS TRANSVERSAUX

Le cadre théorique précédemment défini a permis de s’interroger sur un ensemble de questions, d’enjeux et de tensions traités dans cet ouvrage :


	a.Les voies de réalisation concrète de la « responsabilisation » de l’enseignant : est-elle une pure reddition de comptes formelle et bureaucratique, qui agit par les conditions externes de l’action de l’enseignant, tient-elle à des dispositions internes, à l’ethos, à l’identité, à l’habitus professionnel de l’enseignant ou à l’une et l’autre voie à la fois (Maroy & Voisin, 2014) ? Quelle effectivité de la responsabilisation, quelles tensions et contradictions générées ? Quelle légitimité de cette reddition de comptes/responsabilisation aux yeux des enseignants ?


	b.L’autonomie (de décision, de jugement) des enseignants (Champy, 2009 ; Tardif & Lessard, 2002) et les modalités de son exercice dans un régime de reddition de comptes et de responsabilisation sur les résultats : cette autonomie est-elle diminuée, déplacée, altérée, encadrée ? Par rapport à qui (direction, parents, élèves, collègues, ministère, autorités locales) et sur quels aspects ?


	c.Le couplage accru (ou non) du travail de chaque enseignant dans sa classe avec le travail de ses collègues (d’autres niveaux, d’autres disciplines, d’autres classes) ou avec les objectifs de son établissement ou des politiques (Meyer & Rowan, 1977 ; Spillane, Reiser & Gomez, 2006) : ce couplage étant une des visées des politiques d’accountability (au moins dans certains systèmes) (Leithwood, Fullan & Watson, 2003), il s’agirait de comprendre quels facteurs et processus y conduisent, quel est son degré d’effectivité, quel (nouveau) mode de coordination et d’organisation du travail collectif il génère.


	d.Le rôle médiateur des directions d’établissement dans cette redéfinition du travail enseignant au niveau individuel ou collectif : en particulier, comment les enseignants perçoivent-ils le travail des directions lié à l’exercice de leur leadership ? Quels rapports entretiennent-ils avec ces directions d’établissement, dès lors qu’elles constituent un relais privilégié des politiques de responsabilisation ? Quel regard les enseignants portent-ils sur les stratégies déployées par ces directions ? Quelles difficultés ou limites en perçoivent-ils ? En quoi les relations entre directions et enseignants sont-elles infléchies ou transformées par les politiques de responsabilisation et l’interprétation locale des directions ? Quelle redéfinition des établissements comme espaces d’ajustement en résulte-t-il ?


	e.Les tensions éthiques, professionnelles, voire politiques auxquelles les enseignants font face dans ce nouveau régime de régulation : dans quelle mesure les enseignants se sentent-ils ou non en phase avec ce nouveau régime de régulation du point de vue de leur éthique personnelle et professionnelle ? Dans quelle mesure peut-on voir apparaître (ou non) des dissonances cognitives ou normatives entre les enseignants, leur direction ou, au-delà, leur autorité de tutelle (ministère, commission scolaire, pouvoir organisateur, etc.) ? Comment ces dilemmes, dissonances ou tensions trouvent-ils des voies de gestion, de résolution ou de dépassement ?


	f.Les stratégies et tactiques des enseignants face à ce nouveau régime : ajustements, contournements, appuis, mobilisations (syndicales notamment) et résistances actives (ou passives), etc. Dans quelle mesure les nouvelles formes de gouvernance et de reddition de comptes affectent-elles les rapports de pouvoir et d’autorité et favorisent-elles de nouvelles formes d’opposition ou d’expression de désaccords ou de nouvelles formes de gestion et régulation des conflits (Lessard, Demazières & Morrissette, 2013) ?







4. PRÉSENTATION DES CHAPITRES

La première partie de l’ouvrage interroge les effets sur les enseignants des politiques de reddition de comptes quant aux performances. Au Québec et au Brésil, ce sont les usages et les effets de modèles de gestion axée sur les résultats, inspirés par la nouvelle gestion publique, qui sont étudiés. Ailleurs, ce sont la réception et les effets des évaluations externes sur les enseignants qui sont analysés.

Christian Maroy, Cécile Mathou et Samuel Vaillancourt (chapitre 1) s’intéressent plus spécifiquement à la réception et aux usages de ces politiques par les enseignants de trois établissements secondaires d’une commission scolaire québécoise : dans quelle mesure, se demandent-ils, la mise en œuvre de la gestion axée sur les résultats (GAR) et d’une nouvelle gestion de la pédagogie affecte-t-elle l’autonomie professionnelle des enseignants, subjective aussi bien qu’effective ? Ils mettent pour cela l’accent sur deux dimensions de cette autonomie, l’autonomie de décision et l’autonomie de réflexion. En se fondant sur l’analyse d’entretiens avec les directions d’établissement croisés avec des entretiens avec des enseignants, ils constatent que l’autonomie de décision pédagogique des enseignants en matière de contenu enseigné et d’évaluation est réduite, même si l’autonomie en matière de pratiques pédagogiques en classe est préservée. Cette dernière est cependant assortie d’une obligation accrue d’une réflexivité instrumentale et d’une responsabilisation de l’enseignant à l’égard des résultats de ses élèves. Ces demandes institutionnelles et cette réduction de l’autonomie n’engendrent pas pour autant de forte résistance des enseignants.

Poursuivant cette investigation, Pierre Lapointe et André Brassard (chapitre 2) analysent les résultats d’une enquête sur l’appropriation de la GAR par les enseignants du primaire et du secondaire d’une commission scolaire de Montréal : quelle connaissance en ont-ils ? Participent-ils à des activités de mise en œuvre de la GAR dans leur établissement ? La GAR induit-elle un changement de leurs pratiques ? En quoi se sentent-ils responsables des résultats de leurs élèves ? Il en ressort que les enseignants n’adhèrent pas au modèle de gestion de la GAR, soit qu’ils lui soient indifférents, soit qu’ils en aient une opinion vraiment négative : ils composent cependant avec elle dans la mesure où, pour le moment, elle ne remet pas franchement en cause leur conception et leur exercice du métier.

Catherine Larouche et Denis Savard (chapitre 3) questionnent eux aussi l’impact de la GAR sur les enseignants, mais du point de vue des directions de commissions scolaires : quel est le degré d’adhésion des enseignants à la GAR ? Quelles sont les stratégies adoptées pour les mobiliser et quelles sont les conditions d’une implantation réussie ? Quels impacts perçoivent-ils de cette politique sur l’autonomie des enseignants ? Les directions des commissions constatent que les résistances à la GAR ont diminué, mais s’agit-il d’un renoncement, comme l’analysent Maroy et al., ou d’une stratégie de surface, comme le laissent entendre Lapointe et Brassard ? Et l’essentiel ne tient-il pas à l’incidence de la mise en œuvre de la GAR sur la réussite des élèves ? Or, les auteurs reconnaissent qu’elle reste à établir.

Dans de nombreux États du Brésil a également été promulguée une politique de gestion axée sur les résultats, sur laquelle Dalila Andrade Oliveira et Tiago Antonio Jorge (chapitre 4) ont mené, avec d’autres collègues, une enquête de grande envergure. Leur contribution interroge ses effets sur le travail des enseignants dans l’État de Pernambuco où cette politique a été mise en œuvre avec vigueur. Une grande majorité d’entre eux perçoit les transformations induites sur leur travail au quotidien, marqué par le souci de l’évaluation et une exigence accrue d’efficacité, de responsabilité à l’égard des résultats des élèves et du classement de leur établissement. Le corollaire en est d’une part un important accroissement de leur quantité de travail, d’autre part une forte réduction de la prise en considération des facteurs externes (notamment sociaux) pesant sur la réussite des élèves.

Les deux chapitres suivants étudient l’impact des évaluations externes des élèves sur les pratiques enseignantes. Le principal objectif de la contribution d’Esteban Rozenwajn (chapitre 5) est de tenter d’apporter une réponse à la question de l’efficacité des dispositifs d’évaluation externe en faisant l’état des lieux des recherches empiriques sur leurs effets au niveau des enseignants. Il s’intéresse d’abord à l’impact sur les pratiques dites stratégiques par lesquelles les enseignants tenteraient d’améliorer les scores de leurs élèves, il interroge ensuite les effets sur l’évolution des pratiques pédagogiques, il s’attarde enfin sur l’intérêt de l’évaluation externe au regard des mécanismes cognitifs intervenant dans le traitement des informations qu’elle suppose, dans la mesure où ces mécanismes sont considérés comme des déterminants majeurs du comportement des enseignants. Le premier constat est celui d’une attitude plutôt favorable des enseignants à l’égard des épreuves externes, en dépit des atteintes qu’elles porteraient à leur autonomie. Il reste que l’évaluation externe ne s’acquitte que partiellement des objectifs qui lui sont habituellement associés. Les données théoriques issues des recherches sur les retours en termes de performances remettent même en question l’idée d’une contribution des résultats des évaluations à l’amélioration de la qualité de l’enseignement.

Gonzague Yerly (chapitre 6) analyse aussi les effets de l’évaluation externe perçus par les enseignants sur leurs pratiques. Il cherche à comprendre l’impact d’un tel dispositif à partir d’une enquête par questionnaire et entretiens réalisée dans le canton suisse de Fribourg, qui privilégie une politique de « responsabilisation douce ». Selon l’auteur, l’enjeu de l’évaluation, selon qu’elle porte ou non sur une année d’orientation des élèves, en détermine l’effectivité sur les pratiques enseignantes. Mais l’efficacité de l’évaluation externe dépend plus encore des opportunités que les enseignants y trouvent de développer leurs pratiques. Ce sont donc les perceptions du dispositif par les enseignants qui décident de la réalisation ou non des changements attendus par l’administration scolaire.

La deuxième partie de l’ouvrage traite des évolutions de la professionnalité enseignante que génèrent les politiques de responsabilisation. Les politiques de responsabilisation envisagées portent sur le développement professionnel des enseignants et sur des dispositifs d’aide à la réussite, d’orientation, de formation initiale. Elles ne sont donc pas des politiques de reddition de comptes sur les performances, et donc d’accountability. Cependant, toutes mettent en jeu et en appellent à la responsabilité morale et professionnelle des enseignants, sans pour autant impliquer des demandes de comptes sur les résultats.

Cette partie est initiée par l’analyse critique réalisée par Régis Malet (chapitre 7) des recherches internationales sur les rhétoriques et politiques de développement professionnel des enseignants, dont il souligne la variabilité d’un contexte éducatif national à l’autre, notamment en fonction des différences dans l’organisation de la formation des enseignants, mais aussi du niveau de confiance de la société à leur égard. L’auteur s’interroge sur la coexistence, souvent conflictuelle, de l’idée de professionnalisation avec celle de reddition de comptes, mais pointe aussi certains processus d’hybridation à l’œuvre en forte interaction avec le contexte de mondialisation des politiques. Au-delà des orientations programmatiques transversales qui affectent les systèmes scolaires nationaux, Régis Malet pointe de fausses convergences et de vraies divergences sémantiques.

Yves Dutercq et Éric Maleyrot (chapitre 8) analysent le dispositif mis en place en France depuis 2013 d’affectation d’un enseignant supplémentaire à certaines écoles primaires. Ils se demandent à quel point il peut être considéré comme un outil de responsabilisation et de mise en cause du professionnalisme enseignant. Cette mesure conduit en effet à concevoir de façon plus collective le travail pédagogique et pose alors la question de l’organisation de la collaboration entre enseignants d’une même école. Si les auteurs pointent l’ambiguïté du dispositif en tant qu’outil de responsabilisation, ils notent que son instauration fait ressortir deux formes de professionnalité. La première, à dimension collective, se manifeste par l’ouverture à la co-intervention et l’acceptation consensuelle d’une certaine reddition de comptes, tandis que la seconde forme correspond à une conception traditionnelle de la professionnalité dans laquelle domine la recherche du confort pédagogique des enseignants et de mieux-être des élèves pour apprendre.

L’article de Mar Venegas (chapitre 9) veut analyser le travail d’orientation des enseignants du secondaire en Andalousie comme une pratique éducative qui connecte la formation, le professionnalisme et la responsabilisation sociale des enseignants. Y a-t-il de la part du politique et de la société une demande de responsabilisation des enseignants par rapport à leur activité d’orientation, qui renverrait à une dimension de leur professionnalisme et de leur éthique professionnelle ? La pertinence du questionnement tient au contexte instauré en Espagne par la récente Loi organique de 2013 qui modifie celle de 2006 pour en développer les mesures d’accroissement de la responsabilité des enseignants. Si, comme en France, on se situe dans un univers de responsabilisation douce, visant à favoriser le travail en équipe et les pratiques réflexives, on peut lire aussi l’introduction de standards, de tests et de différentes formes de classement des élèves, dans le cadre de la réforme de l’orientation, comme le prélude à des stratégies de ségrégation des élèves et de privatisation de l’éducation.

La dernière contribution a un statut différent de celui des précédents chapitres puisqu’il faut la lire comme le témoignage critique et réflexif d’un acteur de la formation. Manuel Perrenoud (chapitre 10) s’intéresse en effet à deux outils de la formation des enseignants du primaire genevois : le référentiel de compétences de cette filière, fortement institutionnalisé, et les moyens d’enseignement romands dont la promulgation est liée à la mise en œuvre du concordat HarmoS d’harmonisation de la scolarité obligatoire entre les cantons suisses. Selon l’auteur, l’évolution des standards de formation aurait contribué à accroître la précision des objectifs de formation et des recommandations sur les moyens de les réaliser. En même temps, ce processus de précision et de complexification de la prescription n’invaliderait pas directement les présupposés normatifs du référentiel. De cette manière, Manuel Perrenoud interroge la responsabilité des formateurs d’enseignants et, au-delà, la professionnalité enseignante elle-même.

On aura compris que l’ouvrage s’interroge sur ce que les politiques de responsabilisation essaient de porter : qui responsabilise-t-on et par rapport à quoi ? L’entrée largement empirique porte sur la réception de ces politiques par les enseignants. En nous intéressant aux enjeux effectifs de ces politiques dans des contextes nationaux variés, nous voulons mettre en lumière une forte convergence des intérêts sous-jacents et des orientations normatives, au-delà d’une réelle diversité de forme.
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